
«Nous avions une ligne fixe qui nous amenait
un très faible débit. Nous vivions beaucoup

de perturbations. Il a fallu prendre les devants.»
Toni Iten, agriculteur
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�La sécurité numérique
dans les entreprises: tel était
le thème de l’événement
organisé hier à Delémont
par BaselArea.swiss.
�On doit plutôt parler de
lacunes dans les entreprises
qui ne sont pas assez
conscientes des dangers,
à entendre les spécialistes.
�La première entreprise
à s’installer dans l’antenne
jurassienne de Basel-
Area.swiss est une spécialis-
te de la sécurité numérique.
Interview avec Philippe Kap-
fer, CEO de NextDay.Vision,
et Sébastien Jaquier,
de l’Institut de lutte contre
la criminalité économique
de Neuchâtel.

Le 25 octobre sera inaugurée
l’antenne jurassienne du Swit-
zerland Innovation Park Basel
Area. Ce doit être un pilier de
l’innovation dans les entrepri-
ses jurassiennes, dédié en par-
ticulier aux technologies médi-
cales. Et pourtant, la première
entreprise à s’y installer sera
une spécialiste de la sécurité
numérique. Preuve de l’impor-
tance de la sécurité numérique
dans le monde d’aujourd’hui,
et spécialement dans les entre-
prises innovantes. Philippe
Kapfer, patron de NextDay.Vi-
sion, en a fait la démonstration
hier soir lors de l’événement or-

ganisé par BaselArea.swiss. Pé-
nétrer l’informatique d’une en-
treprise insuffisamment proté-
gée se fait avec une facilité dé-
concertante. La visite d’un site
internet infecté peut aboutir en
quelques secondes au vol de
données extrêmement sensi-
bles, notamment les mots de
passe donnant accès à la subs-
tance d’une entreprise.

Philippe Kapfer. – Les entre-
prises ne se protègent pas as-
sez. Elles n’ont pas conscience
du risque et pas l’état d’esprit
de se protéger. Souvent, les en-
treprises ne se préoccupent que
de l’informatique fonctionnel-

le, imprimer, ouvrir son logi-
ciel, pouvoir travailler de la
maison, mais on ne se préoccu-
pe que peu de la sécurité.

Le Quotidien Jurassien. –
Quels sont les risques?

– Le cryptovirus, qui chiffre
des données de manière irré-
versible, le risque de vols ou de
modification de données, la
manipulation comme l’arna-
que au président: l’idée est
qu’on manipule le comptable
ou quelqu’un de la société en
se faisant passer pour le prési-
dent pour faire effectuer un
paiement sur un nouveau
compte. Des sociétés ont per-

du de grosses sommes de cette
manière. C’est relativement
simple d’accéder à ces don-
nées si l’entreprise n’est pas
suffisamment sécurisée.

– Et le risque dans la région?
– La conscience des dangers

manque, de même que les
compétences dans ce domaine.

– Que propose votre société?
– Des audits et une applica-

tion pour remplacer le mot de
passe. En termes de sécurité,
le mot de passe est un point
faible. Il est de plus en plus
complexe et difficile à mémo-
riser. On le note, on utilise
souvent le même, et il peut

être volé à distance, ce qui ne
le rend pas sûr. Nous propo-
sons des solutions innovantes
pour remplacer ce mot de pas-
se dans l’environnement de
l’entreprise: l’identification du
visage de la personne, une clé
de sécurité sur son ordinateur,

bien plus rapide que le mot de
passe, ou le recours à une ap-
plication sur smartphone pour
ouvrir une session. Cela sim-
plifie la vie de l’utilisateur et
décomplexifie la sécurité tout
en l’améliorant.

GEORGES MAILLARD

■ SÉCURITÉ NUMÉRIQUE

On n’a pas assez conscience des dangers

Une simple clé ressemblant à une clé USB permet à Philippe Kapfer de sécuriser son ordinateur. PHOTO GM

deux ateliers de médiation
sont aussi programmés. L’un
est destiné aux enfants âgés de
deux à six ans et l’autre aux
adultes.

Jurassiens en scène
Les artistes jurassiens se-

ront à l’honneur, aux côtés
d’intervenants renommés ve-
nant de Suisse ou de l’étran-
ger. Ainsi, les conteuses du
cru Claire-Anne Magnollay,
Chantal Lacroix, Geneviève
Boillat et Christine Métrailler
côtoient sur le programme la
compagnie franco-japonaise

Pokkowa-pa!, le conteur
congolais Kasongo Mutombo
ou encore la chanteuse-comé-
dienne lausannoise Yvette
Théraulaz.

Un soutien aux lieux
culturels

Plusieurs acteurs culturels
collaborent avec l’association
Conte & Doc’ qui organise
l’événement. Il s’agit principa-
lement des centres culturels
régionaux, comme ceux de
Moutier, Delémont, Porren-
truy, Tavannes, Saint-Imier ou
encore du Café du Soleil à Sai-
gnelégier. Mais de nombreu-
ses bibliothèques municipales
prennent également part au
festival, et notamment celle de
Moutier, qui entre dans la pro-
grammation pour la première
fois cette année.

«C’est un gros coup de pha-
re sur les arts du récit et du
spectacle ainsi que sur les ins-
titutions culturelles», note
l’assistante de coordination du
festival, Noémie Merçay. Il est
vivement conseillé de réserver
sa place. JM

Programme complet sur le site
internet www.contecies.com

P our sa 11e édition sur terri-
toire suisse, le festival

transfrontalier Conte & Com-
pagnies met en valeur les arts
du récit du 17 septembre au
6 octobre. Des compagnies,
des conteurs et des artistes
d’ici et d’ailleurs présenteront
plus de vingt spectacles dans
le Jura et le Jura bernois. Par-
mi ceux-ci, huit seront égale-
ment joués dans tout le Terri-
toire de Belfort.

«Ce partenariat transfronta-
lier nous permet de bénéficier
du savoir-faire et de la notorié-
té du festival côté français», in-
dique Marion Jobin, coordina-
trice suisse du festival. En ef-
fet, Conte & Compagnies fête
son vingtième anniversaire
cette année en France.

Le récit sous toutes
ses facettes

Ces trois semaines de festi-
val offriront des expériences
variées à un large public. Aus-
si, du théâtre épique et burles-
que, du cirque, de la danse,
des spectacles de marionnet-
tes ou encore des récits fantas-
tiques charmeront petits et
grands. En plus des spectacles,

■ CONTE & COMPAGNIES

Grand coup de projecteur sur les arts du récit

Les conteuses et conteurs du Jura
seront aussi de la fête.

COMMISSION DES PAYSAGES ET DES SITES

Un préavis à délivrer différemment
La motion de Murielle Macchi-Berdat, transfor-
mée par le parlement en postulat mercredi (voir
LQJ d’hier), ne remettait pas en question la né-
cessité de faire appel à un collège d’experts
pour préaviser les projets de réhabilitation de
bâtiments dans les centres anciens. La députée
socialiste demandait au Gouvernement de sup-
primer la Commission des paysages et des sites
dans son fonctionnement actuel, car elle esti-
mait nécessaire d’avoir recours à une analyse
académique avec une approche plus transver-
sale et qui tienne compte des enjeux actuels
(mitage du territoire, énergie, handicap). BFL

ENVIRONNEMENT

Sus au glyphosate
La pression sur le glyphosate continue dans le
Jura. Dans une motion, la députée Erica Henne-
quin, présidente du groupe Verts et CS•POP,
demande au gouvernement l’intégration
d’analyses du taux de glyphosate dans les
contrôles d’eau effectués dans le Jura. Cette
mesure concerne autant les eaux de surfaces
que les eaux souterraines ou encore celles dé-
diées à la consommation. Cette demande fait
notamment suite à d’autres mesures restricti-
ves déjà acceptées par le Parlement jurassien
par le passé à l’encontre de cet herbicide
controversé. LAE
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«On observe des tendances démographiques
négatives dans les villages. C’est une bonne fa-
çon d’inverser la tendance et d’insuffler une dy-
namique différente», relève le ministre juras-
sien de l’Environnement David Eray.

Logement supplémentaire à créer
Les projets de réhabilitation devront respec-

ter des critères, comme la création d’un loge-
ment supplémentaire dans une maison, pour
toucher des aides financières. La subvention
cantonale maximale se montera à 10 000 fr.
mais elle dépendra aussi du bon vouloir des
communes. «La commune doit donner au mi-
nimum 3000 fr.», fait savoir David Eray. Un
propriétaire peut en plus recourir au program-
me bâtiment sur le plan énergétique. GM/BFL

L’ État jurassien veut lutter contre la déser-
tion des centres anciens. Face à l’augmen-

tation du nombre de logements vides au centre
des villages, le Gouvernement a annoncé hier
le lancement d’un programme cantonal d’en-
couragement à la réhabilitation de l’habitat
dans ces zones stratégiques.

Pour le moment, la mesure ne s’applique
qu’aux villages au sens du plan directeur canto-
nal. Le Gouvernement n’a prévu en effet
d’étendre le projet à Delémont, Porrentruy, Sai-
gnelégier, Boncourt, Courfaivre, Bassecourt,
Boécourt, Glovelier et aux Bois qu’en 2025.
L’exécutif s’est inspiré d’un projet-pilote mené
dans les communes de Porrentruy et Fontenais
entre 2008 et 2012 qui avait pu déboucher sur
la réhabilitation de 70 logements.

■ REVALORISATION DES CENTRES ANCIENS

«Une bonne façon d’inverser la tendance»

�Pour les escrocs de l’informatique, «c’est beaucoup plus sim-
ple maintenant d’atteindre une population importante car tout
le monde est connecté», constate Sébastien Jaquier, responsa-
ble adjoint de l’Institut de lutte contre la criminalité économi-
que de Neuchâtel. On dit que les criminels ont toujours un
temps d’avance, est-ce vrai dans le domaine numérique? Sébas-
tien Jaquier: «Ils anticipent les outils à notre disposition. Par
exemple la webcam: les entreprises qui ont inventé cela n’ont
pas anticipé que d’autres acteurs pourraient se demander ce
qu’on pourrait en faire. Ils ont trouvé des moyens de se connec-
ter dessus et d’espionner.» Même topo avec les robots aspira-
teurs. «Les criminels imaginent des utilisations pour les biens
auxquels les fournisseurs et utilisateurs n’ont pas pensé au dé-
part, car la sécurité ne fait pas partie du cahier des charges de ces
produits. C’est un des problèmes que le politique et les entrepri-
ses ont commencé à empoigner.»
�«On peut se protéger, mais on ne peut pas ériger une muraille
infranchissable. L’époque des châteaux forts est terminée,
poursuit Sébastien Jaquier. On peut se protéger avec une infra-
structure informatique à jour, avec les outils antivirus, mais ces
outils ne reconnaissent que les virus déjà connus. Cela ne suffit
pas. Les processus de travail doivent intégrer la sécurité numé-
rique. Enfin il y a le facteur humain, le plus important. Je suis
fondamentalement opposé à l’idée de dire que le facteur hu-
main est le maillon faible. Il l’est si on lui donne ce rôle. Mais si on
le conscientise, il devient un acteur de la sécurité numérique.»
�Les entreprises piratées se taisent. Un problème, c’est qu’un
certain nombre d’entreprises sont touchées sans le savoir. Des
informations, de la propriété intellectuelle volée, ce n’est pas
sûr qu’on s’en rende compte tout de suite. Or les cyberattaques
ont de plus en plus d’effets sur les entreprises. Sébastien Jaquier
est persuadé que des banques sont attaquées tous les jours et
perdent de l’argent. Mais elles ne le diront jamais. GM

Quand la webcam est piratée...
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